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Pour beaucoup d’associations, 

engager un travailleur est une 

étape difficile à franchir. La diffi-

culté est souvent purement fi-

nancière.  

En plus de la rémunération 

mensuelle, l’engagement d’un 

travailleur implique des coûts 

annexes liés au travail tels que 

l’assurance-loi, la médecine du 

travail, les frais de déplacement 

du domicile au lieu de travail, 

etc. Tout cela représente un 

coût d’occupation non négli-

geable pour une association. 

Afin d’aider les structures à ré-

duire ce coût, l’Etat fédéral et 

les Entités fédérées ont adopté 

une série de mesures. En cette 

période difficile, nous avons dé-

cidé de mettre en exergue plu-

sieurs aides à l’emploi qui pour-

raient rendre l’engagement de 

vos futurs travailleurs plus fa-

cile. 

 

 

 

 

Les aides à l’emploi prennent 

des formes diverses : tantôt 

l’aide s’apparente à une réduc-

tion des cotisations patronales 

de sécurité sociale (ONSS), tan-

tôt il s’agit d’une allocation ou 

d’une subvention. 

Les aides à l’emploi au ni-
veau fédéral 

1. Réduction groupe-cible pre-

miers engagements - du pre-

mier au sixième travailleur  

Cette mesure permet à tout em-

ployeur de bénéficier d’une ré-

duction des cotisations patro-

nales pour les premiers emplois 

créés au sein de sa structure.  

1.1. Premier travailleur 

 Type d’aide 

L’employeur qui désire engager 

un premier travailleur bénéficie 

à vie d’une exonération totale 

des cotisations patronales de 

base.  

La réduction groupe-cible est 

liée au premier engagement et 

non à un travailleur particulier. 

Ainsi, si le premier travailleur 

engagé quitte l’association, 

l’employeur continue de bénéfi-

cier de l’exonération pour le 

remplaçant du premier engagé. 

En plus de cette exonération, 

l’employeur bénéficie d'une in-

tervention trimestrielle de 

36,45€ dans les frais de secréta-

riat social durant la période au 

cours de laquelle il bénéficie de 

la réduction groupe-cible.  

 Employeurs concernés  

Pour bénéficier de la réduction 

groupe-cible, l’employeur doit 

être qualifié de « nouvel em-

ployeur ». Cela signifie que pour 

bénéficier de la réduction pour 

le premier travailleur, l'em-

ployeur ne peut pas avoir oc-

cupé de travailleur au cours des 

quatre trimestres consécutifs 

qui précèdent le trimestre d'en-

gagement.  

 Échéance 

Attention, cette mesure fédé-

rale prise dans le cadre du tax-

shift prend en principe fin le 31 

décembre 2020. Si un em-

ployeur envisage un premier en-

gagement, il est impératif de 

l’engager avant le 1er janvier 

2021 de manière à bénéficier de 

l’exonération totale, et ce, pour 

une durée illimitée dans le 

temps. 

N.B. : La note du Gouvernement 

De Croo indique la volonté de 

prolonger cette mesure. 

1.2. Deuxième au sixième tra-

vailleur 

 Type d’aide 

L’engagement d’un deuxième, 

troisième, quatrième, cin-

quième et sixième emploi au 

sein de l’association, ouvre 

aussi, le droit à une réduction 

forfaitaire de cotisations patro-

nales par trimestre au cours du 

trimestre de l’engagement et 

les treize trimestres qui suivent. 

Quelles sont les aides à l’emploi à votre disposition  
pour engager un travailleur ? 
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Les réductions pour un travail-

leur engagé à temps plein sont 

les suivantes : 

- 2ème travailleur : 1 550€ pen-

dant 5 trimestres + 1 050€ 

pendant 4 trimestres + 450€ 

pendant 4 trimestres. 

- 3ème, 4ème, 5ème et 6ème 

travailleur : 1 050€ pendant 9 

trimestres + 450€ pendant 4 

trimestres. 

 

 Employeurs concernés 

Pour bénéficier de la réduction 

groupe-cible pour le deuxième 

travailleur, l'employeur ne peut 

pas avoir occupé plus d'un tra-

vailleur au même moment au 

cours des quatre trimestres con-

sécutifs qui précèdent le tri-

mestre d'engagement. 

De la même façon, pour bénéfi-

cier de la réduction groupe-cible 

pour le "troisième (quatrième, 

cinquième, sixième) travail-

leur", l'employeur ne peut pas 

avoir occupé plus de deux (res-

pectivement trois, quatre ou 

cinq) travailleurs au même mo-

ment au cours des quatre tri-

mestres consécutifs qui précè-

dent le trimestre d'engage-

ment. 

 Procédure  

L’employeur doit demander 

l’application de ces réductions 

dans les 5 ans (20 trimestres) 

qui suivent l’engagement. Pour 

bénéficier de ces réductions 

groupe-cible, l’employeur doit 

mentionner le code correct de 

diminution dans la déclaration 

trimestrielle DmfA. 

Source : SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale : Premiers 

engagements 

2. Réduction structurelle 

 Type d’aide 

Tout employeur qui engage du 

personnel bénéficie d’une ré-

duction structurelle. Cette ré-

duction de cotisations patro-

nales de base a une durée illi-

mitée dans le temps. 

Le montant de la réduction est 

établi à partir du salaire trimes-

triel du travailleur, de la catégo-

rie à laquelle il appartient et du 

volume de ses prestations. Le 

mode de calcul de la réduction 

structurelle est déterminé sur le 

site de l’Office national de sécu-

rité sociale.  

 Employeurs concernés 

Toute ASBL qui désire engager 

un travailleur. 

 Procédure  

En principe, le secrétariat social 

de l’employeur procède à ce cal-

cul assez technique de manière 

automatique. 

Source : SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale : Réduction 

structurelle 

3. Maribel social 

 Type d’aide 

Suite à un appel à candidature 

du secteur, une ASBL peut béné-

ficier d’un Maribel social en vue 

de créer un emploi supplémen-

taire. Il s’agit d’une subvention 

qui couvre la rémunération du 

travailleur et d’une réduction 

des cotisations patronales. 

Cette mesure est conditionnelle 

et dépend du crédit disponible 

au Fond sectoriel compétent. 

 Employeurs concernés 

Toute ASBL appartenant aux 

secteurs suivants : soins de 

santé, services d'aides fami-

liales, établissements et ser-

vices d’éducation et d’héberge-

ment, secteur socio-culturel, 

entreprise de travail adapté, … 

N’hésitez pas à contacter la CO-

DEF pour savoir si vous êtes con-

cernés et par quel fonds. 

L’ASBL doit engager un travail-

leur supplémentaire qui preste 

au minimum un mi-temps. 

 Travailleurs concernés 

Tout travailleur, il ne doit pas 

être nécessairement un deman-

deur d’emploi. 

https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/reductions-groupe-cible-sectorielles/premiers
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/reductions-groupe-cible-sectorielles/premiers
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/reductions-groupe-cible-sectorielles/premiers
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/introduction.html
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/introduction.html
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/deductions/introduction.html
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/baisse-generale-du-cout-salarial/reduction
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/baisse-generale-du-cout-salarial/reduction
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/mesures-demploi/baisse-generale-du-cout-salarial/reduction
https://premierengagement.be/fr/
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 Procédure  

Lors d'un appel à candidatures, 

vous demandez l'autorisation 

d'embauche auprès de votre 

Fonds sectoriel compétent (se-

lon les conditions et modalités 

prévues dans votre Convention 

Collective de Travail sectorielle). 

Une fois son approbation reçue, 

vous devez procéder à l'engage-

ment dans le délai prévu. 

Source : Forem : Maribel social 

Aides à l’emploi au niveau 
de la Région wallonne 

1. SINE 

 Type d’aide 

Les employeurs reconnus en 

tant qu’entreprise à finalité so-

ciale qui engagent des deman-

deurs d’emplois inoccupés peu-

vent bénéficier d’une réduction 

des cotisations patronales de 

1000€ par trimestre. L’em-

ployeur peut également dé-

duire du salaire du travailleur 

une allocation de réinsertion 

de 500€/mois versée par 

l’ONEM. 

 Employeurs concernés 

Les employeurs visés par cette 

mesure doivent exercer les acti-

vités suivantes : 

- Les entreprises de travail 

adapté, appartenant à la com-

mission paritaire 327 ; 

- Les entreprises d’insertion re-

connues comme telles et sub-

ventionnées par les autorités 

compétentes ; 

- Les initiatives en matière 

d’économie d’insertion sociale 

; 

- Les sociétés à finalité sociale ; 

- Les agences immobilières so-

ciales ; 

- Les entreprises de formation 

par le travail ; 

- Les agences locales pour l’em-

ploi (ALE). 

 Travailleurs concernés 

Le demandeur d’emploi à enga-

ger grâce à la mesure SINE doit 

répondre à certaines condi-

tions : 

- Ne pas être en possession d'un 

diplôme ou d'un certificat de 

l’enseignement secondaire su-

périeur ; 

- Être chômeur complet indem-

nisé (ou assimilé) ou avoir bé-

néficié du revenu d'intégration 

ou de l'aide sociale financière ; 

- Avoir une certaine durée de 

chômage (ou assimilation) se-

lon qu’il a plus ou moins de 45 

ans. 

 Procédure  

L’employeur doit obtenir au 

préalable une attestation 

« SINE » qui précise que l’em-

ployeur relève du champ d'ap-

plication de la mesure. Cette at-

testation doit être demandée 

par mail à l’adresse econo-

mie.sociale@spw.wallonie.be. 

Source : SINE (Engagement de 

demandeurs d'emploi de longue 

durée) (Réduction cotisations 

patronales) 

2. Impulsion « - de 25 ans » 

 Type d’aide 

L’employeur qui engage un 

jeune travailleur peu ou moins 

qualifié peut obtenir une alloca-

tion pendant 36 mois maxi-

mum. 

L’employeur bénéficie d’une al-

location dégressive versée par 

l’ONEM : 

- 500€ les 24 premiers mois, 

- 250€ du 25ème au 30ème 

mois, 

- 125€ du 31ème au 36ème 

mois. 

L’employeur déduit cette allo-

cation du salaire mensuel net 

du travailleur. 

 Employeurs concernés 

Toute ASBL qui désire engager 

un jeune demandeur d’emploi. 

 Travailleurs concernés 

Pour bénéficier de cette aide, à 

la veille de son premier jour 

d’occupation, le demandeur 

d’emploi à engager doit ré-

pondre à certaines conditions : 

- Être inscrit comme deman-

deur d’emploi inoccupé au 

Forem ; 

- Être peu qualifié (ne possé-

dant pas de certificat ou de di-

plôme de l’enseignement se-

condaire supérieur, ou de cer-

tificat ou diplôme équivalent 

dès le premier jour d’inacti-

vité) ou être moyennement 

qualifié (possédant, au maxi-

mum, un diplôme ou un certi-

https://www.leforem.be/entreprises/aides-financieres-maribel-social.html
mailto:economie.sociale@spw.wallonie.be
mailto:economie.sociale@spw.wallonie.be
http://www.aides-entreprises.be/Midas_web/fr/aide.awp?P1=54
http://www.aides-entreprises.be/Midas_web/fr/aide.awp?P1=54
http://www.aides-entreprises.be/Midas_web/fr/aide.awp?P1=54
http://www.aides-entreprises.be/Midas_web/fr/aide.awp?P1=54
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ficat de l’enseignement secon-

daire supérieur, ou un certifi-

cat ou diplôme équivalent) et 

demandeur d’emploi inoccupé 

depuis au moins 6 mois ; 

- Avoir sa résidence principale 

en Wallonie de langue fran-

çaise. 

Le demandeur d’emploi ne peut 

bénéficier de cette allocation de 

travail qu’une seule fois, pour 

une durée de 36 mois, consécu-

tifs ou non, auprès d’un ou plu-

sieurs employeur(s). 

 Procédure  

Le demandeur d’emploi doit in-

troduire la demande d’activa-

tion de l’allocation auprès de 

son organisme de paiement 

dans un délai maximum de 2 

mois qui suit le début de son oc-

cupation. 

Source : Forem : Impulsion - de 

25 ans 

3. Impulsion « 12 mois + » 

 Type d’aide 

L’employeur qui engage un de-

mandeur d’emploi inoccupé de-

puis plus de 12 mois peut béné-

ficier d’une allocation pendant 

24 mois maximum. 

L’employeur bénéficie d’une al-

location dégressive versée par 

l’ONEM : 

- 500€ les 12 premiers mois, 

- 250€ du 13ème au 18ème 

mois, 

- 125€ du 19ème au 24ème 

mois. 

L’employeur déduit cette allo-

cation du salaire mensuel net 

du travailleur. 

 Employeurs concernés 

Toute ASBL qui désire engager 

un demandeur d’emploi de 

longue durée. 

 Travailleurs concernés 

Pour bénéficier de cette aide, à 

la veille de son premier jour 

d’occupation, le demandeur 

d’emploi à engager doit ré-

pondre à certaines conditions : 

- Être demandeur d’emploi 

inoccupé depuis au moins 12 

mois ; 

- Avoir sa résidence principale 

en Wallonie de langue fran-

çaise. 

Le demandeur d’emploi peut 

bénéficier de cette allocation de 

travail plusieurs fois dès lors 

qu’il remplit les conditions ci-

tées. 

 Procédure 

Le demandeur d’emploi doit in-

troduire la demande d’activa-

tion de l’allocation auprès de 

son organisme de paiement 

dans un délai maximum de 2 

mois qui suit le début de son oc-

cupation. 

Source : Forem : Impulsion 12 

mois + 

 

 

 

4. APE 

 Type d'aide  

La mesure APE permet à un em-

ployeur de bénéficier d’un sub-

side annuel sous la forme de 

points d’une valeur de 3 

140,54€ et de réductions de co-

tisations patronales. 

 Réforme 

La Ministre de l’Emploi a en-

tamé une réforme profonde qui 

entrera en vigueur le 1er janvier 

2022. La volonté de maîtrise 

budgétaire a conduit le Gouver-

nement wallon, dès 2017, à sus-

pendre l’octroi de nouvelles dé-

cisions APE. Ce dispositif n’in-

tervient donc plus dans la dyna-

mique du marché de l’emploi. 

La cession de points reste une 

alternative valable jusqu’au 30 

septembre 2021 si une ASBL dé-

sire vous céder ses points. 

Vous trouverez toutes les infor-

mations concernant la réforme 

APE sur le site de la CODEF (ac-

cès réservé aux membres). 

5. PFI (Plan Formation-Inser-

tion) 

 Type d’aide 

Le Plan Formation-Insertion, 

c'est quoi ? 

La mesure permet à un em-

ployeur de former un deman-

deur d’emploi dans sa structure 

puis de l’engager pendant une 

durée au moins équivalente à la 

formation. 

https://www.leforem.be/entreprises/aides-emploi-impulsion-25-ans.html
https://www.leforem.be/entreprises/aides-emploi-impulsion-25-ans.html
https://www.leforem.be/entreprises/aides-emploi-impulsion-12-mois-plus.html
https://www.leforem.be/entreprises/aides-emploi-impulsion-12-mois-plus.html
https://www.codef.be/documentation/reforme-des-ape/
https://www.codef.be/wp-content/uploads/2020/10/PFI.pdf
https://www.codef.be/wp-content/uploads/2020/10/PFI.pdf
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Durant la formation, l’em-

ployeur verse un montant for-

faitaire calculée en fonction de 

la future rémunération du sta-

giaire. La durée de la formation 

s’étale sur 4 à 26 semaines 

(jusqu’à 52 semaines dans cer-

tains cas). 

Le stagiaire demandeur d’em-

ploi continue de bénéficier des 

allocations de chômage et re-

çoit une prime mensuelle. 

 Employeurs concernés 

Toute ASBL qui a son siège social 

ou une unité d’établissement en 

Région wallonne de langue fran-

çaise. 

 Travailleurs concernés 

Pour bénéficier de la mesure 

PFI, l’employeur peut conclure 

un contrat de formation inser-

tion avec tout demandeur d’em-

ploi inoccupé inscrit au Forem. Il 

ne peut pas avoir été occupé, 

pour la même fonction, plus de 

20 jours dans la structure dans 

les trois mois qui précèdent le 

contrat de formation insertion. 

 Procédure 

L’employeur introduit la de-

mande de PFI auprès du Forem 

via le formulaire de demande en 

ligne. 

Source : Forem : Plan Forma-

tion-Insertion 

Rappel : Concernant les aides à 

l'emploi de la Région wallonne, 

les conseillers du Forem vous 

guident gratuitement ! 

6. Prime à l’intégration - Aide 

AVIQ 

 Type d’aide 

Une ASBL qui désire engager un 

travailleur en situation de han-

dicap peut bénéficier d’une aide 

financière provenant de l’AViQ 

(Agence pour une vie de qua-

lité). 

L’aide financière est une prime 

d’intégration par laquelle l’AViQ 

verse 25% de la rémunération 

et les cotisations patronales en 

due proportion pendant un an 

maximum. 

En ce qui concerne l’aménage-

ment du poste de travail, il 

existe également une prime de 

compensation. Elles ne sont pas 

cumulables mais la prime de 

compensation peut cependant 

succéder à la prime d’intégra-

tion. Vous trouverez toutes les 

informations sur le site de 

l’AVIQ. 

 Employeurs concernés 

Toute ASBL qui désire engager 

un travailleur en situation de 

handicap. 

 Travailleurs concernés 

Pour bénéficier de la prime d’in-

tégration, l’employeur doit en-

gager un travailleur qui répond 

aux conditions suivantes : 

- Le travailleur doit faire recon-

naître son handicap par 

l'Agence, 

- Etre embauché sous contrat 

de travail, 

- Soit avoir connu une période 

d’inactivité professionnelle 

d’au moins six mois au cours 

des neuf mois qui précèdent 

l’entrée en service. Une pé-

riode de formation profession-

nelle ou de travail en Entre-

prise de Travail Adapté n’entre 

pas en ligne de compte, soit 

reprendre le travail chez le 

même employeur ou chez un 

autre après une suspension 

d’activité professionnelle d’au 

moins six mois, durant laquelle 

le travailleur handicapé béné-

ficié d’indemnités telles que 

celles de l’assurance obliga-

toire contre la maladie et l’in-

validité ou de l’assurance 

contre les accidents de travail 

ou encore du Fonds des mala-

dies professionnelles. 

 Procédure 

L’employeur doit introduire la 

demande, sur le formulaire 

fourni par l’Agence, auprès du 

Bureau régional compétent du 

fait du domicile du travailleur 

dans les six mois de l’embauche 

ou de la reprise de travail et 

comporter l’accord du travail-

leur. L'Agence statue sur la de-

mande et fixe la durée d'inter-

vention.  

Source : AViQ : Prime à l'intégra-

tion 

 

Justine Flossy 

Conseillère juridique à la CODEF 

https://www.leforem.be/espace-entreprise/formulaire-demande-pfi
https://www.leforem.be/espace-entreprise/formulaire-demande-pfi
https://www.leforem.be/particuliers/aides-financieres-plan-formation-insertion.html
https://www.leforem.be/particuliers/aides-financieres-plan-formation-insertion.html
https://www.codef.be/documentation/les-conseillers-du-forem-vous-guident-gratuitement/
https://www.codef.be/documentation/les-conseillers-du-forem-vous-guident-gratuitement/
https://www.aviq.be/handicap/vosbesoins/se_former_travailler/travailleurs/prime_integration.html
https://www.aviq.be/handicap/vosbesoins/se_former_travailler/travailleurs/prime_integration.html
https://www.aviq.be/handicap/vosbesoins/se_former_travailler/travailleurs/prime_integration.html
https://wikiwiph.aviq.be/Pages/Prime-%C3%A0-l%27int%C3%A9gration.aspx
https://wikiwiph.aviq.be/Pages/Prime-%C3%A0-l%27int%C3%A9gration.aspx

